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L’Association des Médecins Catholiques de Bucarest (l’AMCB) voudrait soumettre une contribution écrite en préparation des Commentaires généraux sur l’article 6 (droit à la vie) du Pacte international relatif aux droits civils et politiques en adressant les questions suivantes indiquées dans le Commentaire Général n° 36 sur l’article 6 § 1 : la signification du « droit inhérent » en relation avec les autres instruments des droits de l’homme ; l’applicabilité de l’article à l’enfant à naitre et aux autres formes d’existence humaine (embryons congelés, clones, etc) ; la signification du « protégé par la loi » (le contenu de la protection légale) et les possibles exceptions à l’obligation de protéger la vie par la loi (par exemple le suicide, l’avortement).
Ainsi, l’AMCB va présenter, dans un premier temps, la protection de la vie humaine à son début par la Convention européenne des droits de l’homme et les normes du Conseil de l’Europe, ainsi que les obligations découlant pour les Etats membres (I.). Ensuite, elle va indiquer quelles sont les menaces actuelles pour la vie humaine à son début (II.). Enfin, l’AMCB va inviter le Comité des droits de l’homme de prendre en compte, dans son interprétation de l’article 6 § 1, les normes européennes qui confèrent une protection effective et étendue de la vie humaine à son début, en lui indiquant des principes à mentionner dans les Commentaires Généraux et des mesures que les Etats doivent prendre pour prévenir des violations du droit à la vie (III.). 
***
I. La protection de la vie humaine à son début par la Convention européenne des droits de l’homme et les normes du Conseil de l’Europe
La Convention européenne des droits de l’homme protège la vie humaine à son début (in vivo et in vitro), indépendamment de la manière de sa conception et son stade de développement. La Convention garantit le droit à la vie et l’interdiction des mauvais traitements de l’enfant à naitre et de l’embryon humain in vitro.  
[bookmark: _Toc382659149]1. Le droit à la vie et les obligations des Etats membres (article 2 de la Convention)
a) Le droit à la vie
L’article 2 de la Convention est ainsi libellé : « 1.  Le droit de toute personne à la vie est protégé par la loi. La mort ne peut être infligée à quiconque intentionnellement, sauf en exécution d’une sentence capitale prononcée par un tribunal au cas où le délit est puni de cette peine par la loi ». 2. La mort n’est pas considérée comme infligée en violation de cet article dans les cas où elle résulterait d’un recours à la force rendu absolument nécessaire : a) pour assurer la défense de toute personne contre la violence illégale ; b) pour effectuer une arrestation régulière ou pour empêcher l’évasion d’une personne régulièrement détenue ; c) pour réprimer, conformément à la loi, une émeute ou une insurrection ».
 
La Cour a interprété cette disposition en formulant les principes suivants :
« La dignité et la liberté de l'homme sont l'essence même de la Convention. (…) Le principe du caractère sacré de la vie est protégé par la Convention »[footnoteRef:1].  [1:  Pretty c. RU, n° 2346/02, arrêt du 29 avril 2002, § 65 ;] 

« L'article 2 (…) se place  (…) parmi les articles primordiaux de la Convention, auquel aucune dérogation ne saurait être autorisée.  Combiné à l'article 3 de la Convention, il consacre l'une des valeurs fondamentales des sociétés démocratiques qui forment le Conseil de l'Europe.  Il faut donc en interpréter les dispositions de façon étroite »[footnoteRef:2].  [2:  McCann et autres c. Royaume-Uni, arrêt du 27 septembre 1995, § 147 ;] 

« Les conventions et autres instruments y relatifs n'ont cessé d'affirmer la prééminence du droit à la vie. (…) Ainsi, déjà la Déclaration universelle des droits de l'homme du 10 décembre 1948 a affirmé en son article 3 que « tout individu a droit à la vie ». Ce droit a été confirmé par le Pacte international relatif aux droits civils et politiques du 16 décembre 1966. (…)La convergence des instruments précités est significative : elle indique que le droit à la vie constitue un attribut inaliénable de la personne humaine et qu'il forme la valeur suprême dans l'échelle des droits de l'homme »[footnoteRef:3]. [3:  Streletz, Kessler et Krenz c. Allemagne, [GC], Nos. 34044/96, 35532/97 et 44801/98, §§ 92-94; ] 

Le droit à la vie ne peut pas comporter un aspect négatif, conférant un droit diamétralement opposé ou un droit à l’autodétermination :
« Dans toutes les affaires dont elle a eu à connaître, la Cour a mis l'accent sur l'obligation pour l'Etat de protéger la vie. Elle n'est pas persuadée que le « droit à la vie » garanti par l'article 2 puisse s'interpréter comme comportant un aspect négatif. (…) L'article 2 de la Convention (…) n'a aucun rapport avec les questions concernant la qualité de la vie ou ce qu'une personne choisit de faire de sa vie. Dans la mesure où ces aspects sont reconnus commun à ce point fondamental pour la condition humaine qu'ils requièrent une protection contre les ingérences de l'Etat, ils peuvent se refléter dans les droits consacrés par la Convention ou d'autres instruments internationaux en matière de droits de l'homme. L'article 2 ne saurait, sans distorsion de langage, être interprété comme conférant un droit diamétralement opposé, à savoir un droit à mourir ; il ne saurait davantage créer un droit à l'autodétermination en ce sens qu'il donnerait à tout individu le droit de choisir la mort plutôt que la vie. La Cour estime donc qu'il n'est pas possible de déduire de l'article 2 de la Convention un droit à mourir, que ce soit de la main d'un tiers ou avec l'assistance d'une autorité publique. Elle se sent confortée dans son avis par la récente Recommandation 1418 (1999) de l'Assemblée parlementaire du Conseil de l'Europe »[footnoteRef:4]. [4:  Pretty c. Royaume-Uni, no. 2346/02, arrêt du 29 avril 2002, §§ 39 et 40 ;] 

Les notions « droit à la vie », « personne » et « vie » figurant dans l’article 2 § 1 de la Convention, comme toute notion de la Convention, sont des notions juridiques autonomes. Cela veut dire que leur définition et leur contenu étaient établis par l’ancienne Commission. Actuellement elles peuvent continuer à être définies par la Cour, en vertu de son rôle d’interprétation de la Convention. S’il est vrai que ces notions sont autonomes, toutefois elles ne doivent pas être déconnectées de la réalité qu’elles désignent. Jusqu’à présent, ni l’ancienne Commission, ni la Cour n’ont défini elles-mêmes la limite temporelle du droit à la vie ou le « commencement » de la vie. Elles ont seulement défini le droit à la vie en indiquant qu’elles sont les obligations des Etats sur ce terrain. 
b) L’obligation générale de l’Etat de protéger la vie humaine par la loi
L’article 2 de la Convention européenne des droits de l’homme institue pour les Etats une obligation générale de protéger la vie humaine « par la loi »[footnoteRef:5]. Il interdit, en principe, toute atteinte intentionnelle à la vie humaine, sans prendre en compte si ces atteintes sont prévues par la loi ou motivées sur le fond. Les seules atteintes intentionnelles à la vie de l’être humain admises par la Convention sont limitativement listées au paragraphe 2 de l’article 2 de la Convention.  [5:  Pretty c. R-U, no 2346/02, arrêt du 29 avril 2002, § 39 ;] 

L’obligation générale de protection de la vie humaine par la loi implique donc pour l’Etat que sa législation oblige ses citoyens « non seulement à s'abstenir de donner la mort de manière intentionnelle et illégale, mais aussi à prendre les mesures nécessaires à la protection de la vie des personnes relevant de sa juridiction »[footnoteRef:6]et à « ne pas recourir à la force ou à tout autre comportement susceptible de provoquer le décès d'un être humain, et il ne confère nullement à l'individu un droit à exiger de l'Etat qu'il permette ou facilite son décès »[footnoteRef:7]. En plus de cette obligation négative de ne pas donner la mort intentionnellement, la législation des Etats devront par une obligation positive faire prendre « les mesures nécessaires »[footnoteRef:8] pour protéger la vie de tout être humain.  [6:  L.C.B. c. Royaume-Uni, arrêt du 9 juin 1998, Recueil des arrêts et décisions 1998-III, p. 1403, § 36 ; Pretty § 38;]  [7:  Pretty, § 54 ;]  [8:  H. c. Norvège, no 17004/90, déc de l’ancienne Commission du 19 mai 1992, L.C.B. c. R-U, arrêt du 9 juin 1998, § 36 et Pretty c. R-U, no 2346/02, arrêt du 29 avril 2002, § 38 ;] 

Selon la Convention, quand la vie est menacée, l’Etat a non seulement le droit, mais aussi le devoir d’intervenir pour vérifier et s’assurer que la vie et la santé des individus sont protégées, mêmes dans les relations entre les particuliers[footnoteRef:9]. [9:  Osman c. R-U, GC, n° 23452/94, jugement du 28 octobre 1998, §§ 116-121 ;] 

L’Etat est libre de choisir les moyens nécessaires pour remplir cette obligation, en disposant d’une large marge d’appréciation. Le rôle de la Cour est seulement d’analyser au cas par cas si l’Etat a pris les mesures nécessaires pour assurer « le droit de toute personne à la vie ».
L’obligation positive de l’Etat de prendre les mesures nécessaires s’adresse au législateur, car des mesures législatives sont nécessaires d’abord pour protéger la vie : « La Cour constate que l’article 2 renferme deux éléments fondamentaux : l’obligation générale de protéger par la loi le droit à la vie ; l’interdiction de donner la mort intentionnellement, qui est limitée par les exceptions énumérées. 
La Cour a jugé que la première phrase de l’article 2 § 1 astreint l’Etat non seulement à s’abstenir de donner la mort de manière intentionnelle et illégale, mais aussi à prendre les mesures nécessaires à la protection de la vie des personnes relevant de sa juridiction[footnoteRef:10]. Cette obligation va au-delà du devoir d’assurer le droit à la vie par la mise en place d’une législation pénale qui est susceptible de dissuader de commettre des atteintes contre les personnes et qui s’appuie sur un mécanisme d’application conçu pour en réprimer et sanctionner les violations. Elle peut également impliquer, dans certaines circonstances bien définies, une obligation positive pour les autorités de prendre préventivement des mesures d’ordre pratique pour protéger l’individu dont la vie est menacée »[footnoteRef:11]. [10:  L.C.B. c. Royaume-Uni, arrêt du 9 juin 1998, Recueil des arrêts et décisions 1998-III, p. 1403, § 36 ;]  [11:  Boso c. Italie, no 50490/99, décision du 5 septembre 2002 ; Osman c. Royaume-Uni, arrêt du 28 octobre 1998, § 115 ; Keenan c. Royaume-Uni, no 27229/95;] 

[bookmark: _Toc382659150]2. La protection de la vie humaine in vivo (l’enfant à naitre)
a) Le droit à la vie de l’enfant à naitre 
Il faut préciser qu’en 1950, au moment de l’adoption de la Convention européenne des droits de l’homme, l’avortement était interdit dans les Etats membres du Conseil de l’Europe de l’époque[footnoteRef:12], à l’exception de la Suède qui a dépénalisé l’avortement en 1938[footnoteRef:13]. Ainsi, la question de la nécessité de la protection expresse de l’enfant à naitre par l’article 2 de la Convention et la mention de l’avortement parmi les exceptions prévus par l’article 2 § 2 de la Convention ne s’était jamais posée à ses rédacteurs. Ainsi, il ne faut pas chercher la réponse à cette question dans les travaux préparatoires ou dans l’intention des rédacteurs de la Convention[footnoteRef:14]. Ce danger ou cette menace pour la vie de l’enfant à naitre n’existait pas. La dépénalisation de l’avortement s’opéra graduellement en Europe dans le système juridique des certains Etats membres à partir des années 60 :en 1967 au Royaume-Uni, en 1974 en Autriche et en Allemagne, en 1978 en Norvège et en 1978 en Italie. De ce fait l’ancienne Commission des droits de l’homme de Strasbourg, et plus tard la Cour européenne des droits de l’homme, furent amenées à se poser la question de savoir si l’article 2 de la Convention garantissait « un droit à la vie » à l’enfant à naitre.  [12:  La Belgique, le Danemark, la France, l’Irlande, l’Italie, le Luxembourg, la Norvège, les Pays-Bas, le Royaume‑Uni et la Suède ;]  [13:  La Suisse avait dépénalisé aussi l’avortement en 1942 ;]  [14:  Voire aussi Brüggemann et Scheuten c. Allemagne, no 6959/75, rapport de la Commission du 12 juillet 1977, DR 10, p. 123, § 64 ;] 

La Recommandation 874 (1979) de l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe du 4 octobre 1979 relative à une Charte européenne des droits de l'enfant stipule : « Les droits de chaque enfant à la vie dès le moment de sa conception (…) et les gouvernements nationaux devraient accepter l'obligation de tout mettre en œuvre pour permettre l'application intégrale de ce droit » (§ VI. a.). En 1986 elle affirmait que « l'embryon et le fœtus humains doivent bénéficier en toutes circonstances du respect dû à la dignité humaine »[footnoteRef:15].  [15:  Recommandation 1046 (1986) sur l'utilisation d'embryons et fœtus humains à des fins diagnostiques, thérapeutiques, scientifiques, industrielles et commerciales ;] 

Il est vrai que ni l’ancienne Commission, ni la Cour[footnoteRef:16] n’ont tranché expressis verbis la question de savoir si l’enfant à naitre est titulaire du droit à la vie, tel que garantit par l’article 2 de la Convention. Elles ont considérées qu’il n’était pas nécessaire de trancher cette question[footnoteRef:17]. Néanmoins, elles n’ont jamais rejetée comme irrecevable ratione materiae, donc pour inapplication de ce droit à l’enfant à naitre, des requetés qui posaient cette question. Au contraire, toutes les deux ont jugé des telles affaires sur le fond, estimant implicitement que l’article 2 de la Convention est applicable à l’enfant à naitre, et même si ce dernier n’était pas définit comme en droit interne en tant que « personne ».  [16:  Boso c. Italie, no 50490/99, décision du 5 septembre 2002 : « Aux yeux de la Cour, une telle prévision ménage un juste équilibre entre la nécessité d’assurer la protection du fœtus et les intérêts de la femme» ” et Vo c. France, no 53924/00, [GC], arrêt du 8 juillet 2004, §§ 86 et 95: « en l’absence de statut juridique clair de l’enfant à naître, celui-ci n’est pas pour autant privé de toute protection en droit français. Toutefois, dans les circonstances de l’espèce, la vie du fœtus était intimement liée à celle de sa mère et sa protection pouvait se faire au travers d’elle » et « à supposer même que l’article 2 de la Convention trouve application en l’espèce, la Cour conclut qu’il n’y a pas eu violation de l’article 2 de la Convention » ;]  [17:  H. c. Norvège, no 17004/90, décision du 19 mai 1992, Bruggemann et Scheuten c. Allemagne, no 6959/75, Rapport du 12 juillet 1977, X. c. R-U, n° 8416/79, décision du 13 mai 1980, § 7, Reeve c. R-U,  no 24844/94, décision du 30 novembre 1994,  Boso c. Italie, no 50490/99, décision du 5 septembre 2002 ;] 

Par conséquent, l’enfant à naitre n’était et n’est pas exclu de la protection de l’article 2 de la Convention. 
Les premières requêtes qui étaient introduites auprès de l’ancienne Commission sur la question de l’applicabilité de l’article 2 à l’enfant à naitre étaient introduites par des requérants qui contestaient l’introduction même d’une telle loi dans leur pays respectifs[footnoteRef:18], considérant qu’elle représentait une atteinte au droit à la vie de l’enfant à naitre et à la vie privée et familiale. Certaines de ces requêtes étaient adressées par le père de l’enfant, qui dénonçait l’avortement de leur épouse[footnoteRef:19] ou compagne[footnoteRef:20] qui était rendu possible grâce à ces lois. L’ancienne Commission a rejeté comme irrecevables une partie de ces requêtes[footnoteRef:21], considérant que les requérants n’ont pas prouvé qu’ils sont « victimes » au sens de la Convention, car ils ont contesté la loi en elle-même, sans prouver qu’ils étaient visés directement par celle-ci et qu’ils étaient eux-mêmes ou leur vie privée et familiale affectés de manière concrète par la loi litigieuse[footnoteRef:22]. S’agissant des pères des enfants à naitre, la Commission a reconnu « qu’en tant que pères potentiels ils étaient affectés de manière assez étroite par l’interruption de grossesse pour se prétendre « victimes » au sens de la Convention », mais que le droit de la femme prévalait sur leur droit de pères.    [18:  X c. Norvège, no 867/60, décision de la Commission du 29 mai 1961 ; X. c. Autriche, n° 7045/76, décision du 10 décembre 1976 (un homme marié, père de famille de trois enfants et membre d’une association qui contestait la modification du Code pénal autrichien qui déclarait non punissable, sous certaines conditions, l’interruption de grossesse pratiqué par un médecin pendant les premiers trois mois de grossesse, considérant que cela aura des conséquences pour l’avenir du pays et pour les normes morales et juridiques et que cette modification constituait une ingérence dans la vie privée et familiale, car elle réserve aux femmes et filles seules la décision de provoquer un avortement) ; X c. Royaume-Uni, no 8416/79, décision de la Commission du 13 mai 1980, Décisions et rapports (DR) 19, p. 244 ; Knudsen c. Norvège, n° 1045/84, décision du 8 mars 1985 (un curé de paroisse, détenant aussi des fonctions publiques qui, en raison du refus d’exercer ses fonctions publique, n’était plus payé par l’Etat. Par son refus il voulait protester contre les modifications apportées à la loi dépénalisant l’avortement, la femme ayant la possibilité de décider en dernier ressort si elle doit ou pas avorter, en cas d’une grossesse de moins de douze semaines) ; H. c. Norvège, no 17004/90, décision de la Commission du 19 mai 1992, DR 73, p. 155 ;]  [19:  X c. Royaume-Uni, no 8416/79, décision de la Commission du 13 mai 1980, Décisions et rapports (DR) 19, p. 244 ; Boso c. Italie, no 50490/99, décision du 5 septembre 2002 ;]  [20:  H. c. Norvège, no 17004/90, décision de la Commission du 19 mai 1992, DR 73, p. 155 ;]  [21:  X. c. Autriche, n° 7045/76, décision du 10 décembre 1976 ; Knudsen c. Norvège, n° 1045/84, décision du 8 mars 1985 ;]  [22:  X. c. Autriche, n° 7045/76, décision du 10 décembre 1976 : « la Commission n'est compétente pour examiner la compatibilité d'une loi nationale avec la Convention que dans l'application de cette loi à un cas concret » ;] 


Dans l’affaire Brüggemann et Scheuten c. Allemagne, deux femmes contestaient la modification du Code pénal allemand à la suite d’une décision de la Cour Constitutionnelle qui restreignait la loi dépénalisant l’avortement afin de garantir la protection du droit à la vie de l’enfant à naitre[footnoteRef:23]. Elles estimaient que par cette modification de la loi elles n’étaient pas libres d’avorter dans les cas de grossesse non désirée, ce qu’elles considéraient comme une atteinte à leur droit à la vie privée et familiale. Jugeant l’affaire, l’ancienne Commission a affirmé que « la grossesse ne relève pas seulement de la sphère de la vie privée. Quand une femme est enceinte, sa vie privée est liée au développement du développement du fœtus »[footnoteRef:24]. Ainsi, « l’Article 8 ne peut pas être interprété dans le sens que la grossesse et son interruption sont, en principe, seulement une question de vie privée de la mère »[footnoteRef:25]. Ne considérant pas nécessaire de trancher la question de savoir si l’enfant à naitre est une « vie » au sens de l’article 2 de la Convention ou une « entité » ou un « autre » au sens de l’article 8 § 2 de la Convention, elle procéda à une analyse détaillée de la loi allemande sur l’avortement : « La Commission ne considère pas nécessaire, dans ce contexte, de savoir si l’enfant à naitre peut être considéré comme « vie » au sens de l’article 2 de la Convention ou comme une entité qui sous article 8 § 2 justifierait une ingérence « pour la protection des autres. Il n’y a aucun doute que certains intérêts liés à la grossesse sont protégés légalement (…) certains droits sont attribués à l’enfant conçu mais pas encore né, en particulier le droit d’héritage. La Commission note que l’article 6 § 5 du Pacte des droits civils et politiques de l’ONU interdit l’exécution de la peine capitale sur une femme enceinte »[footnoteRef:26].  [23:  Brüggemann et Scheuten c. Allemagne, no 6959/75, rapport de la Commission du 12 juillet 1977, DR 10, p. 123 ;]  [24:  Brüggemann et Scheuten c. Allemagne, no 6959/75, rapport de la Commission du 12 juillet 1977, DR 10, p. 123, § 59 ;]  [25:  Brüggemann et Scheuten c. Allemagne, no 6959/75, rapport de la Commission du 12 juillet 1977, DR 10, p. 123, § 61 ;]  [26:  Brüggemann et Scheuten c. Allemagne, no 6959/75, rapport de la Commission du 12 juillet 1977, DR 10, p. 123, § 60 ;] 

Elle apprécia que « la solution légale [litigieuse] ne néglige pas l’aspect de vie privée lié à l’avortement », car la loi permettait l’avortement seulement si la grossesse mettait en danger la vie et/ou la santé de la femme. En outre elle prévoyait l’obligation pour la femme de chercher un conseil qui lui expliquerait les conséquences significatives de l’avortement et une assistance publique ou privée prête à aider les femmes enceintes ou les mères et leurs enfants. Ainsi, la législation litigieuse ne constitue pas une ingérence dans le droit au respect de la vie privée des requérantes[footnoteRef:27].  [27:  Brüggemann et Scheuten c. Allemagne, no 6959/75, rapport de la Commission du 12 juillet 1977, DR 10, p. 123, § 63 ;] 


Dans l’affaire H. c. Norvège, le père d’un enfant de quatorze semaines s’était plaint à la Commission du défaut de protection de la vie de l’enfant à naitre par la loi norvégienne, compte tenu du fait que cette dernière a autorisé sa compagne à avorter un enfant à naitre, sans raison, la vie ou la santé de la mère n’étant pas en danger. Jugeant l’affaire, la Commission reconnait que les obligations de l’Etat relatives à la protection du droit à la vie peuvent être applicables à l’enfant à naitre : « la Commission estime ne pas avoir à décider du point à savoir si le fœtus peut bénéficier d’une certaine protection au regard de la première phrase de l’article 2, mais elle n’exclue pas que dans certaines conditions, cela puisse être le cas, même s’il existait dans les Etats contractants des divergences considérables quant au point de savoir si et dans quelle mesure l’article 2 protège l’enfant à naitre ». Toutefois, en reconnaissant la large marge d’appréciation des Etats - « Il est clair que les lois nationales sur l’avortement diffèrent considérablement. Dans ces conditions et à supposer que la Convention puisse être considérée comme ayant quelques influences à cette égard, la Commission estime que dans un domaine aussi délicat les Etats contractant doivent jouir d’un certain pouvoir discrétionnaire ». Ainsi en analysant la loi litigieuse, elle a considéré que l’Etat n’a pas dépassé cette marge d’appréciation et qu’un juste équilibre était ménagé  entre la protection de l’enfant à naitre et les intérêts de la femme : « Comme le montre la présente affaire, les opinions divergent sur le point de savoir si  une telle autorisation ménage un juste équilibre entre la nécessité légitime de protéger le fœtus et les intérêts de la femme concernée. Vu toutefois ce qui est dit plus haut de la législation norvégienne, des conditions exigées pour avorter, ainsi que des circonstances propres à l’affaire, la Commission n’estime pas que l’Etat défendeur ait dépassé le pouvoir discrétionnaire qu’elle estime être le sien dans ce domaine délicat de l’avortement ».   
Dans l’affaire Boso c. Italie[footnoteRef:28], le père marié d’un enfant à naitre a saisi la Cour considérant que la législation italienne dépénalisant l’avortement est contraire à l’article 2 de la Convention en ce qu’elle autorise l’avortement et permet ainsi de priver l’enfant à naitre de sa vie. La Cour, ne considérant pas nécessaire de trancher la question de savoir si l’article 2 était applicable à l’enfant à naitre, nota que, compte tenu du fait que le requérant n’a pas indiqué après combien de semaines et pour quelles raisons son épouse avait avorté, l’avortement de celle-ci était conforme à la loi. Analysant la compatibilité de la loi avec la Convention, la Cour estima que, eu égard au fait que la loi permettait l’avortement si la grossesse mettait en danger la vie et/ ou la santé de la femme, la loi «ménage[ait] un juste équilibre entre la nécessité d’assurer la protection du fœtus et les intérêts de la femme. Vu les conditions exigées pour une interruption volontaire de grossesse ainsi que les circonstances propres à l’affaire, la Cour n’estime pas que l’Etat défendeur a dépassé le pouvoir d’appréciation qui est le sien en ce domaine si délicat ».   [28:  Boso c. Italie, no 50490/99, décision du 5 septembre 2002 ;] 

 
b) La notion « toute personne » inclue l’enfant à naitre[footnoteRef:29]  [29:  « L’enfant à naitre est-il une personne protégée par la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme? », Commentaire de l’arrêt de la Cour européenne des droits de l’homme du 8 juillet 2004, affaire Vo c. France, n°53924/00, Aude Bertrand-Mirkovic, Maitre de conférence à l’Université d’Evry Val d’Essonne ;] 

La notion « toute personne » dans l’article 2 se réfère à l’être humain et non pas à la personne au sens de personnalité juridique qui est attribuée à la naissance de tout être humain. 
Interpréter la notion « toute personne » de l’article 2 de la Convention comme se référant à la personne ayant personnalité juridique et non pas à la personne humaine concrète et réelle, donc à tout être humain, est artificiel et n’a pas de support juridique[footnoteRef:30] et cela pour plusieurs raisons. D’abord, la Convention se déclare applicable à toute personne, sans restriction, et elle n’exclue pas de son champ la protection de l’enfant à naitre, comme le fait, par exemple, la Convention relative aux expérimentations sur les animaux[footnoteRef:31]. Ensuite, la Convention, comme son nom l’indique, garantit les droit de l’homme et non pas du sujet de droit. Cela est confirmé par les travaux préparatoires qui manifestent clairement qu’il s’agit des droits que l’individu possède du seul fait qu’il est homme, par l’Assemblée consultative de 1949 : « le Comité des ministres nous a chargés d’établir une liste de droits dont l’homme, en tant qu’être humain, devrait naturellement jouir »[footnoteRef:32] et par la Convention même qui indique quand elle requière la condition de la personnalité juridique, en employant le terme de « personne physique » comme elle le fait dans l’article 25[footnoteRef:33]. Par ailleurs, distinguer entre « être humain » et « personne humaine » au niveau philosophique et dans le contexte de la Convention n’a pas de sens. Bien que la personne humaine évoque la pensée, la conscience de soi, la relation, le sens moral, la liberté d’effectuer ses choix, ces éléments sont difficiles à identifier, même si des preuves anthropologiques[footnoteRef:34] existent, chez l’embryon, chez le nourrisson ou la personne handicapée, par exemple. D’ailleurs la Convention ne les exclue pas de sa protection.  Mais si les critères retenus juridiquement sont ceux d’un agir conforme à la loi toute définition de la personne sera rendu improbable. Or pour agir il faut d’abord exister, l’existence précède nécessairement l’agir. On pourrait ici remarquer, que le Cogito de Descartes ne vient pas contredire cette réalité elle l’a complète du point de vue de la conscience réflexive et situe  l’être après l’existence dans son développement au moment où il a la conscience d’être. Doit-on juger alors sur le seul critère de la conscience ou du fait d’exister ? L’enjeu juridique d’une définition de la personne est certainement à établir à partir de cette question !  Mais n’est-elle pas plus aisée à résoudre que celle d’établir le moment précis où l’être humain en puissance devient une personne humaine ? De fait, en droit il n’y a pas de catégories intermédiaires entre les personnes et les choses, l’être humain en puissance n’existe pas. A démontrer que l’embryon est un être humain, simplement, suffirait donc pour le qualifier de personne humaine. Mais l’obstacle au constat que l’embryon est un être humain, puisqu’il existe, n’est-il pas politique ou idéologique plus que juridique ? La loi d’exception qu’est la dépénalisation de l’avortement est un progrès pour « ceux qui ont la conscience ». Mais ne s’établit-elle sur le dos de « ceux qui n’en ont pas » ?  Finalement, n’est-on pas dans un processus d’équilibre de droits collatéraux autours de la définition de la personne humaine? [30:  « L’enfant à naitre est-il une personne protégée par la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme? », Commentaire de l’arrêt de la Cour européenne des droits de l’homme du 8 juillet 2004, affaire Vo c. France, n°53924/00, Aude Bertrand-Mirkovic, Maitre de conférence à l’Université d’Evry Val d’Essonne ;]  [31:  Convention européenne sur la protection des animaux vertébrés utilisés à des fins expérimentales ou à d’autres fins scientifiques en 1986, C.E., Série des traités européens n° 123 : au sens de cette  Convention on entend, par "animal", «sans autre qualificatif, tout vertébré vivant non humain, y compris les formes larvaires autonomes et/ou capables de reproduction, mais à l’exclusion des autres formes fœtales ou embryonnaires» ;]  [32:  Travaux préparatoires, vol. II, p. 89. Lors d’interventions à la 9ème séance de l’Assemblée consultative tenue le 16 août 1950, Pierre-Henri Teitgen, qui représente la France, déclare par exemple : «n’est-ce pas renforcer singulièrement notre prestige, et par conséquent nos atouts, que de donner au monde cette image d’une Europe qui, dans les heures difficiles que nous traversons, pense aussi à garantir la personne humaine ?» (Travaux préparatoires vol. V. p. 303), et M. MacEntee (Irlande) rappelle le compromis auquel est arrivée la commission : «l’homme, en sa qualité de personne humaine, a le droit de posséder des biens et d’en jouir» (travaux préparatoires vol. V. p. 313). Dans le premier cas le terme de "personne humaine" employé en français est traduit en anglais par "the individual", dans le second cas c’est le terme anglais "the human person" qui est traduit en français par "personne humaine" ;]  [33:  L’article 25, qui prévoit le droit d’agir devant ses organes juridictionnels, stipule que la Commission «peut être saisie d’une requête adressée au Secrétaire Général du Conseil de l’Europe par toute personne physique, toute organisation non gouvernementale ou tout groupe de particuliers qui se prétend victime d’une violation par l’une des Hautes Parties contractantes des droits reconnus dans la présente Convention» ;]  [34:  A titre d’exemple le fait que l’embryon humain ne puissent aboutir à rien d’autre qu’un homme est en soi une preuve des réalités de ses puissances rationnelles intellectives et volitives.] 

La Convention étant un « instrument vivant », ayant comme but d’assurer une protection plus étendue, l’interprétation et l’application de l’article 2 doit répondre aux vraies menaces actuelles pour la vie humaine, notamment à celle de l’enfant à naitre. Trancher sur l’applicabilité de l’article 2 de la Convention à l’enfant à naitre et affirmer ce principe dans la jurisprudence de la Cour sera un pas en avant vers « la réalisation de la sauvegarde et le développement des droits de l’homme et des libertés fondamentales » (Le Préambule de la Convention européenne des droits de l’homme), car cela permettra de maintenir l’exigence de ménager un juste équilibre entre divers droits et intérêts dans l’application des lois permettant l’avortement.
c) Le droit international protège l’enfant à naitre
La Convention de l’ONU sur les droits des enfants du 20 novembre 1989 réaffirme ce qui était dit dans la Déclaration sur les droits des enfants adopté le 20 novembre 1959 par l’Assemblée des Nations Unies, le droit à la protection juridique de l’enfant, avant et après sa naissance : « En raison de son manque de maturité physique et intellectuelle, [l’enfant] a besoin d'une protection spéciale et de soins spéciaux, notamment d'une protection juridique appropriée, avant, comme après la naissance », indique le 9ème considérant de la Convention de l’ONU sur les droits des enfants de 1989.
d) L’interdiction des mauvais traitements sur l’enfant à naitre (article 3 de la Convention)
Un père d’un enfant à naitre de quatorze semaines, asphyxié à la suite d’un avortement médicamenteux,  a saisie l’ancienne Commission sous l’angle de l’article 3 de la Convention se plaignant qu’aucune mesure n’avait été prise pour éviter le risque de faire souffrir l’enfant à naitre pendant l’avortement. L’ancienne Commission a procédé à l’application de cet article de la Convention et a estimé ce grief mal fondé, faute de preuve de la souffrance fœtale[footnoteRef:35] : « La Commission n’a été saisi d’aucun élément pouvant étayer les allégations du requérant quant à la douleur infligée au fœtus, hormis ce qui ressort des tribunaux. Vu les modalités décrites pour l’avortement en question, la Commission n’estime pas que l’affaire relève d’une quelconque apparence de violation de l’article 3 de la Convention ».  [35: H. c. Norvège, no 17004/90, déc de l’ancienne Commission du 19 mai 1992 ;] 

e) L’absence d’un droit à l’avortement découlant de la Convention (article 8 de la Convention)
Comme les autres instruments juridiques internationaux, l’article 8 de la Convention européenne des droits de l’homme, qui garantit le droit au respect de la vie privée et familiale, ne fait aucune mention d’un droit à l’avortement. La CEDH a explicitement affirmé que « l'article 8 ne saurait en conséquence s'interpréter comme consacrant un droit à l'avortement »[footnoteRef:36].  [36:  A., B. et C. c. Irlande, no 25579/05, [GC], arrêt du 16 décembre 2010, § 214 ;] 

Comme il ne s’agit pas d’un droit garantit par la Convention, la Cour n’impose pas aux Etats de permettre l’avortement. Les Etats sont libres de prendre ou non cette décision. Si les Etats, grâce à leur ample marge d’appréciation, permettent l’avortement il leur appartient de définir les circonstances dans lesquelles ils le permettent dans leur ordre juridique interne : «  une fois la décision prise, le cadre juridique correspondant doit « présenter une certaine cohérence et permettre de prendre en compte les différents intérêts légitimes en jeu de manière adéquate et conformément aux obligations découlant de la Convention »[footnoteRef:37]. Ces « intérêts légitimes » sont ceux de l’enfant à naître, de la femme enceinte, du père et des autres membres de la famille de l’enfant, du personnel médical et de la société toute entière. [37:  A., B. et C. c. Irlande, no 25579/05, [GC], arrêt du 16 décembre 2010,  § 249 et R.R. c. Pologne, n° 27617/04, arrêt du 26 mai 2011, § 187 ; P. et S. c. Pologne, § 99 ; Tysiac c. Pologne, N°5410/03, 20 mars 2007, § 116 ;] 

La Convention doit être lue comme un tout, elle ne peut pas d’une part, imposer une obligation de protection de la vie par la loi et d’une autre part, instituer une obligation de donner la mort par la loi à certains êtres humains[footnoteRef:38]. Seule un droit à la vie et à l’intégrité physique d’un autre être humain, lorsque la grossesse met en péril la vie et l’intégrité physique de la mère, pourrait justifier un avortement et faire entrer cette mesure sous la protection de la Convention sous l’angle de l’article 8 (« droit à l’intégrité physique et morale » de la femme enceinte). En tout état de cause, ce droit n’est pas absolu, car « le droit au respect de la vie privée de la femme et lié au droit à la vie de l’enfant à naitre et d’autre intérêts sont en jeu »[footnoteRef:39].  [38:  Haas c. Suisse, no 31322/07, arrêt du 20 janvier 2011, § 54 ;]  [39:  Bruggemann et Scheuten c. Allemagne, no 6959/75, Rapport de l’ancienne Commission du 12 juillet 1977, p. 138, §§ 59, 60 et 61 et Boso c. Italie, no 50490/99, décision du 5 septembre 2002 ;] 

Dans l’exercice de mise en balance par l’Etat des différents intérêts légitimes, un droit fondamental, comme le droit à la vie et à la santé, ne peut pas être subordonné ou mis sur le pied d’égalité avec un non droit garanti par la Convention, comme l’avortement : « lorsque des restrictions sont apportées à un droit ou une liberté garantie par la Convention dans le but de protéger des « droits et libertés » qui ne figurent pas, en tant que tels, parmi ceux qu'elle consacre : dans une telle hypothèse, seuls des impératifs indiscutables sont susceptibles de justifier une ingérence dans la jouissance d'un droit garanti » [footnoteRef:40].  [40:  Chassagnou et autre c. France, [ GC], nos 25088/94, 2833/95 et 2844/95, arrêt du 29 avril 1999, § 113 : « Si ces « droits et libertés » figurent eux-mêmes parmi ceux garantis par la Convention ou ses Protocoles, il faut admettre que la nécessité de les protéger puisse conduire les Etats à restreindre d'autres droits ou libertés également consacrés par la Convention : c'est précisément cette constante recherche d'un équilibre entre les droits fondamentaux de chacun qui constitue le fondement d'une « société démocratique ». La mise en balance des intérêts éventuellement contradictoires des uns et des autres est alors difficile à faire, et les Etats contractants doivent disposer à cet égard d'une marge d'appréciation importante, les autorités nationales étant  en principe mieux placées que le juge européen pour évaluer l'existence ou non d'un « besoin social impérieux » susceptible de justifier une ingérence dans l'un des droits garantis par la Convention. Il en va différemment lorsque des restrictions sont apportées à un droit ou une liberté garantie par la Convention dans le but de protéger des « droits et libertés » qui ne figurent pas, en tant que tels, parmi ceux qu'elle consacre : dans une telle hypothèse, seuls des impératifs indiscutables sont susceptibles de justifier une ingérence dans la jouissance d'un droit garanti ».] 

Les droits fondamentaux et les intérêts légitimes qui peuvent entrer en concurrence avec l’avortement sont : le droit à la vie de l’enfant à naitre[footnoteRef:41], le droit à l’objection de conscience des individus et des institutions, tel que garantis par les article 9 et 10 de la Convention, selon lesquels l’Etat est obligé d’organiser le système de santé de manière à assurer l’exercice de la liberté de conscience des professionnels de santé[footnoteRef:42] et d’assurer la liberté d’expression d’un employé. Cette organisation est fondée sur les valeurs indispensables à l’exercice de ses fonctions[footnoteRef:43], l’intérêt de la société, y compris la protection de la morale, dont un aspect est le droit à la vie de l’enfant à naitre[footnoteRef:44], l’intérêt légitime de limiter le nombre des avortements[footnoteRef:45], les droits des parents, l’intérêt de la société d’interdire l’avortement sélectif en fonction du sexe[footnoteRef:46]. [41:  H. c. Norvège, no 17004/90, décision de l’ancienne Commission du 19 mai 1992, Boso c. Italie, no 50490/99, décision du 5 septembre 2002 and Vo c. France, no 53924/00, [GC], arrêt du 8 juillet 2004, §§ 86 et 95;]  [42:  Tysiac c. Pologne,  no 5410/03, arrêt du 24 septembre 2007, § 121 et R.R. c. Pologne, no 27617/04, arrêt du 26 mai 2011, § 206 ;]  [43:  Rommelfanger c. RFA, no 12242/86, déc de l’ancienne Commission du 6 septembre 1989 ;]  [44:  Open Door et Dublin Well Woman c. Irlande,  arrêt du 29 octobre 1992, § 63, et A., B. et C. c. Irlande, no 25579/05, [GC], arrêt du 16 décembre 2010, §§ 222 et 227; ]  [45:  Odièvre c. France, [GC], no 42326/98, arrêt du13 février 2003, § 45 ;]  [46:  Le 3 octobre 2011, l’Assemblée Parlementaire du Conseil de l’Europe a adopté la Résolution1829 (2011) et la Recommandation 1979 (2011) sur l’avortement sélectif en fonction du sexe, admettant que l’avortement a des répercussions  négatives répercussions sur la société, et que par conséquent l’avortement ne peut pas ne pas être limité et là où il est légal, il doit être règlementé ; ] 

Un droit de l’homme ne peut pas violer un autre droit de l’homme : le droit de l’homme le plus fondamental, à savoir le droit à la vie, serait violé si un droit à l’avortement était introduit dans la Convention.
[bookmark: _Toc382659151]3. La protection de l’être humain in vitro 
a) L’embryon humain est un être humain conçu pour naitre
L’existence de l’embryon humain, comme nous l’avons établi plus haut, ne relève pas de l’opinion subjective, mais d’un acte d’exister, objectif. Cet acte le qualifie pour un statut d’être humain. Ce statut se constate donc simplement, il ne se décide pas par consensus[footnoteRef:47]. Cette réalité vivante de l’embryon « nouvel être humain qui se développe pour lui-même », indépendamment de sa mère, dès la fécondation ne sera jamais rendu plus humain qu’il ne l’est. Cette évidence est aussi scientifique attestée par l’embryologie et la génétique[footnoteRef:48].  [47:  Statut de l’embryon, la question interdite!, Aude Mirkovic, § 17 ;]  [48:  Jérôme Lejeune, généticien, s'adressait le 23 avril 1981 devant la commission du Sénat des Etats-Unis : « si un étudiant regardant la première cellule du fœtus sous un microscope était incapable de reconnaître le nombre, la forme et l'aspect des bandes de ses chromosomes, s'il ne pouvait pas dire avec certitude si cette cellule provient d'un être simien ou d'un être humain, il serait refusé à son examen car accepter le fait qu'après la fécondation un nouvel être humain est parvenu à l'être n'est plus une question de goût ou d'opinion. La nature humaine de l'être humain, depuis la conception jusqu'à la vieillesse, n'est pas une hypothèse métaphysique, mais bien une évidence expérimentale » ;] 

La finalité de cet être humain, indépendamment d’où il se trouve, in vivo ou in vitro, est de vivre et de naitre. Son développement est continu : « Considérant que dès la fécondation de l'ovule, la vie humaine se développe de manière continue, si bien que l'on ne peut faire de distinction au cours des premières phases (embryonnaires) de son développement, et qu'une définition du statut biologique de l'embryon s'avère donc nécessaire »[footnoteRef:49]. Il a été créé en vue d’une naissance et non pas pour être donné, manipulé, vendu, etc. In vitro ou in utero on ne qualifie pas différemment l’embryon, au contraire, c’est une discrimination de le faire. Cette distinction pourrait être pertinente si, dans des cas spécifiques, d’autre droits et intérêts doivent être pris en compte, comme par exemple, la préservation de la vie de la mère dans le cas de l’embryon in vivo, problème qui ne se pose pas dans le cas de l’embryon in vitro : « le droit au respect de la vie privée de la femme et lié au droit à la vie de l’enfant à naitre et si d’autre intérêts sont en jeu »[footnoteRef:50]. Si, dans certains cas, les embryons humains sont congelés, cela n’est qu’une situation temporaire, justifiée par des raisons objectives comme l’état de santé de la femme.  [49:  § 5 de la Recommandation 1046 (1986) de l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe relative à l'utilisation d'embryons et fœtus humains à des fins diagnostiques, thérapeutiques, scientifiques, industrielles et commerciales ; Recommandation 1100 (1989) de l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe du 2 février 1989 sur l'utilisation des embryons et fœtus humains dans la recherche scientifique : « 7. Considérant que l'embryon humain, bien qu'il se développe en phases successives indiquées par diverses dénominations (zygote, morula, blastula, embryon préimplantatoire ou préembryon, embryon, fœtus), manifeste aussi une différenciation progressive de son organisme et maintient néanmoins en continuité son identité biologique et génétique » ;]  [50:  Bruggemann et Scheuten c. Allemagne, no 6959/75, Rapport de l’ancienne Commission du 12 juillet 1977, p. 138, §§ 59, 60 et 61 et Boso c. Italie, no 50490/99, décision du 5 septembre 2002 ;] 

Par conséquent cette existence, cette autonomie du développement cette intégrale humanité première dès sa conception garantissent a l’embryon ce statut d’être humain avec toutes les protections attenantes. 
b) La notion « toute personne » inclue l’embryon humain
Le droit opère seulement, comme nous l’avons déjà présenté, avec deux notions : les choses et les personnes. Il n’y a pas de catégories intermédiaires. Donc, les êtres sont classés soit comme chose, soit comme personne. Juger de la question de l’embryon humain, c’est appliquer ou non cette opération et le qualifier de chose ou de personne. 
Le terme « personne » évoque à la fois la « personne humaine » et la « personnalité juridique »[footnoteRef:51]. La personne humaine est l’être réel. Cette qualité est intrinsèque aux individus : un être est ou n’est pas une personne humaine par nature et non parce que la loi lui attribue ou lui dénie cette qualité. La personnalité juridique est un concept juridique abstrait. Cette qualité est attribuée par le droit aux individus humains, nés vivants et viables. Pour être considéré comme « personne » l’être humain requiert-il d’autres exigences que le fait d’être un être humain ?  [51:  Statut de l’embryon, la question interdite!, Aude Mirkovic, § 16 ;] 

Certes, d’une part, l’embryon ne bénéficie pas de la personnalité juridique, car elle apparait seulement à la naissance de l’être humain, né vivant et viable. D’autre part, son statut n’est pas clairement défini dans le droit comme étant une « personne ». Donc le droit devra fonder son jugement sur son appartenance à l’espèce humaine et donc agir comme s’il l’était une personne. 
Finalement, qu’importe qu’il soit une chose ou une personne puisque dans le doute en droit il faut le considérer comme une personne. En effet, nous ne pouvons pas prendre le risque de sacrifier une personne. Il n’est peut-être pas une personne mais il n’est pas non plus une chose, un produit humain ou un moyen pour d’autres fins, il doit être considéré comme une personne. L’embryon est un être humain et non un avoir biologique de quelqu’un. Il s’appartient et on ne peut le dessaisir de ce qu’il est, comme on ne peut dessaisir une personne de sa propre responsabilité. A ce titre, il dispose comme toute personne d’une dignité inaliénable qui le rend cause responsable de ses actes, en particulier de son acte d’exister. A ne pas se fonder sur ces réalités, des catégories d’êtres humains seront exclues de la protection du droit qui lui sont dues, comme les esclaves, les juifs, les gitans, hier et les personnes handicapées aujourd’hui. Selon le professeur de droit constitutionnel Bertrand Mathieu, assurer une protection graduelle de l’être humain, en parlant de « l'être prénatal » dont le respect « évoluerait en fonction de son âge », introduit « une rupture dans l'unité de l'espèce humaine »[footnoteRef:52].    [52:  Bertrand Mathieu, Droit de la santé, Puf 2007] 


c) L’embryon humain in vivo ou in vitro est protégé par le principe de dignité 
Dans son rapport sur la protection de l'embryon et du fœtus humains, le Groupe de travail du Conseil de l’Europe (CDBI-CO-GT3 (2003) 13) indique qu’« en dépit des différences d’opinions existant sur la question du statut de l’embryon et sur celle de la constitution d’embryons in vitro, la nécessité d’une protection est généralement reconnue. (…) les mesures mises en place garantissent normalement une protection à l’embryon in vitro à partir du stade de la fécondation. (…) L’un des objectifs de la protection est d’assurer que l’embryon ne soit soumis à aucune procédure expérimentale susceptible de l'endommager ou de mettre en danger son potentiel de développement ».
Si le Protocole additionnel à la Convention sur les droits de l’homme et la biomédecine, relatif à la recherche biomédicale de 2005 prévoit qu’il s’applique seulement aux fœtus et aux embryons in vivo, excluant de son application les embryons in vitro[footnoteRef:53], cela ne veut pas dire  que ces derniers sont exclus de la protection. L’intention des rédacteurs était d’aborder la question séparément, dans un nouveau Protocole à la Convention d’Oviedo[footnoteRef:54]. De toute façon, les embryons in vitro restent protégés, car la Convention d’Oviedo, qui est le cadre général pour la protection de l’être humain dans le contexte de la recherche biomédicale, établie l’obligation des Etats membres de « protéger l’être humain dans sa dignité et son identité » et « de garantir à toute personne, sans discrimination, le respect de son intégrité et de ses autres droits et libertés fondamentales » « par des mesures nécessaires »[footnoteRef:55].  [53:  Article 2 du Protocole additionnel à la Convention sur les droits de l’homme et la biomédecine, relatif à la recherche biomédicale de 2005, le champ d'application : « Le présent Protocole s'applique à l'ensemble des activités de recherche dans le domaine de la santé impliquant une intervention sur l'être humain ;
Le Protocole ne s'applique pas à la recherche sur les embryons in vitro. Il s'applique à la recherche sur les fœtus et les embryons in vivo » ;]  [54:  Le rapport explicatif du Protocole additionnel à la Convention sur les droits de l’homme et la biomédecine, relatif à la recherche biomédicale de 2005 ;
19. « Toutefois, la recherche sur les embryons in vitro est exclue, ce type de recherche étant couvert par l’article 18 de la Convention. Le CAHBI a décidé, lors de sa 15e réunion (24-27 mars 1992, Madrid), d’exclure l’embryon du projet de Protocole sur la recherche médicale. Il était prévu par ailleurs que ce type de recherche fasse l’objet d’un autre Protocole sur la protection de l’embryon et du fœtus humains » ;]  [55:  L’article 1 de la Convention d’Oviedo : « Les Parties à la présente Convention protègent l'être humain dans sa dignité et son identité et garantissent à toute personne, sans discrimination, le respect de son intégrité et de ses autres droits et libertés fondamentales à l'égard des applications de la biologie et de la médecine. 
Chaque Partie prend dans son droit interne les mesures nécessaires pour donner effet aux dispositions de la présente Convention » ;] 

Si les notions « être humain » et « toute personne » ne sont pas définies de la même manière par les Etats membres, ceux-ci s’accordent pour accepter que « la dignité humaine et l'identité de l'espèce humaine doivent être respectées dès le commencement de la vie »[footnoteRef:56]. Aucune distinction n’étant faite entre l’embryon in vivo et celui in vitro, les deux bénéficient de cette protection. Bien avant ces Conventions, l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe avait affirmé que leur protection doit être assurée en toute circonstance : « Considérant que l'embryon et le fœtus humains doivent bénéficier en toutes circonstances du respect dû à la dignité humaine, et que l'utilisation de leurs produits et tissus doit être limitée de manière stricte et réglementée (voir annexe) en vue de fins purement thérapeutiques et ne pouvant être atteintes par d'autres moyens »[footnoteRef:57]. La Recommandation R (90) 3 du Comité des Ministres du 6 février 1990 sur la recherche médicale sur l’être humain affirmait « qu'une recherche médicale ne doit en aucun cas porter atteinte à la dignité de l'être humain ». [56:  Le rapport explicatif de la Convention d’Oviedo : 18. (…) En l'absence d'unanimité, parmi les Etats membres du Conseil de l'Europe, sur la définition de ces termes, il a été convenu de laisser au droit interne le soin éventuel d'apporter les précisions pertinentes aux effets de l'application de la présente Convention » ;
19. « La Convention utilise aussi l'expression "être humain" en énonçant la nécessité de protéger l'être humain dans sa dignité et son identité. Il a été constaté qu'il est un principe généralement accepté selon lequel la dignité humaine et l'identité de l'espèce humaine doivent être respectées dès le commencement de la vie » ;]  [57:  § 10 de la Recommandation 1046 (1986) de l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe relative à l'utilisation d'embryons et fœtus humains à des fins diagnostiques, thérapeutiques, scientifiques, industrielles et commerciales ;] 

La Convention d’Oviedo reconnait que la liberté de la recherche scientifique n’est pas absolue, car la recherche peut être source de violation des droits de l’homme. C’est pour cela que son article 2 affirme « la primauté de l’intérêt et du bien de l’être humain sur le seul intérêt de la société et de la science »[footnoteRef:58] et que son article 15 pose les limites de la recherche dans les « disposition juridiques qui assurent la protection de l’être humain »[footnoteRef:59].  [58:  L’article 2 de la Convention d’Oviedo, la primauté de l’être humain : « L'intérêt et le bien de l'être humain doivent prévaloir sur le seul intérêt de la société ou de la science » ;]  [59:  Article 15 de la Convention d’Oviedo, la recherche scientifique, règle générale : « La recherche scientifique dans le domaine de la biologie et de la médecine s'exerce librement sous réserve des dispositions de la présente Convention et des autres dispositions juridiques qui assurent la protection de l'être humain » ;] 

S’agissant de la recherche sur l’embryon in vitro, la même Convention reconnait la liberté des Etats de la permettre ou pas. Mais lorsque cette recherche est possible, elle oblige l’Etat d’« assurer une protection adéquate à l’embryon »[footnoteRef:60]. Le même article interdit la création des embryons à des fins de recherche, donc de les considérer comme une chose et de les utiliser comme un matériau à une fin qui lui est étrangère[footnoteRef:61]. Par conséquent, toute recherche scientifique qui n’apportent pas de bénéfice à l’embryon même, et qui détruit l’embryon est interdite[footnoteRef:62], car elle ne peut pas être considérée comme « assurant une protection adéquate à l’embryon ». Le principe du respect de la dignité humaine impose qu’on ne peut pas traiter un être humain comme un objet, à l’utiliser à une autre fin que sa finalité qui est celle de naitre[footnoteRef:63]. L’utilisation d’un être humain en vue d’un intérêt collectif est interdite. Est justifiée seulement l’intervention faite dans l’intérêt propre de l’embryon in vitro : « Aucun acte ou procédé ne peut être pratiqué sur l'embryon in vitro, à l'exception de ceux effectués dans son propre intérêt et de simples observations qui ne le léseraient pas »[footnoteRef:64]. [60:  Article 18 § 1 de la Convention d’Oviedo : « Lorsque la recherche sur les embryons in vitro est admise par la loi, celle-ci assure une protection adéquate de l’embryon ;]  [61:   Article 18 § 2 de la Convention d’Oviedo : « La constitution d'embryons humains aux fins de recherche est interdite » ;  Recommandation 1046 (1986) de l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe relative à l'utilisation d'embryons et fœtus humains à des fins diagnostiques, thérapeutiques, scientifiques, industrielles et commerciales : 14. Recommande au Comité des Ministres :
A. d'inviter les gouvernements des Etats membres :
iii. à interdire toute création d'embryons humains par fécondation in vitro à des fins de recherche de leur vivant ou après leur mort ;]  [62:  Recommandation 1100 (1989) de l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe du 2 février 1989 sur l'utilisation des embryons et fœtus humains dans la recherche scientifique : « 4. (…) les recherches in vitro sur des embryons viables ne doivent être autorisées que s'il s'agit de recherches appliquées de caractère diagnostique ou effectuées à des fins préventives ou thérapeutiques » ;]  [63:  Recommandation 1046 (1986) de l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe relative à l'utilisation d'embryons et fœtus humains à des fins diagnostiques, thérapeutiques, scientifiques, industrielles et commerciales : 14. Recommande au Comité des Ministres :
A. d'inviter les gouvernements des Etats membres :
iv. à interdire tout ce qu'on pourrait définir comme des manipulations ou déviations non désirables de ces techniques, entre autres :
- la recherche sur des embryons humains viables ;
- l'expérimentation sur des embryons vivants, viables ou non ;]  [64:    Principe 17 § 1 du Rapport sur la procréation artificielle humaine - Principes énoncés dans le rapport du Comité ad-hoc d’experts sur les progrès des sciences biomédicales (CAHBI), publié en 1989 ;] 

Concernant le don d’embryon, les normes européennes distinguent entre le don d’embryon et le don d’éléments du matériel embryonnaire. Le don d’embryon non utilisé par un couple est permis seulement en vue d’une implantation future pas un autre couple : « Le don d’embryons non utilisés par un couple à un autre couple aux fins de procréation artificielle peut être permis par les Etats membres dans des cas exceptionnels »[footnoteRef:65]. « L'achat et la vente d'embryons, de fœtus ou de leurs composants par les géniteurs ou des tiers, de même que leur importation ou leur exportation, doivent également être interdits »[footnoteRef:66]. Quant au don du matériel embryonnaire humain, la Recommandation 1100 (1989) de l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe du 2 février 1989 sur l'utilisation des embryons et fœtus humains dans la recherche scientifique précise que « La création et/ou le maintien en vie intentionnels d'embryons ou fœtus, in vitro ou in utero, dans un but de recherche scientifique, par exemple pour en prélever du matériel génétique, des cellules, des tissus ou des organes, doivent être interdits ». [65:  Principe 11 du Rapport sur la procréation artificielle humaine - Principes énoncés dans le rapport du Comité ad-hoc d’experts sur les progrès des sciences biomédicales (CAHBI), publié en 1989 ;]  [66:  § 23 du la Recommandation 1100 (1989) de l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe du 2 février 1989 sur l'utilisation des embryons et fœtus humains dans la recherche scientifique ; ] 

La Cour de Justice de l’Union européenne a réaffirmé dans son arrêt Oliver Brüstle c. Greenpeace e.V., (affaire C-34/10), que la vie humaine commence et est protégée dès sa conception.  La question qui était posée à la Cour de Justice dans cette affaire était la suivante : si la Directive EU de 1998[footnoteRef:67], exclue l’embryon humain de la brevetabilité, s’applique à tous les stades de la vie humaine à partir de la fertilisation de l’ovule quelles  autres conditions doivent être remplies, par exemple si un certain stade de développement doit être atteint par l’embryon pour qu’il bénéficie de cette protection ? En répondant à cette question, la Cour de Justice a largement définie l’embryon comme un organisme “ en capacité de commencer le processus de développement d’un être humain”, peu importe s’il était créé par fécondation ou clonage. Avec cette définition la Cour de Justice a conclu que la Directive couvre tous les stades de la vie et clarifie de manière non ambigüe, que tant de point de vue scientifique que légal, la vie humaine commence à la conception et mérite une protection légale à tous ses stades de développement.  [67:  EU Directive 98/44/EC on the legal protection of biotechnological inventions;] 

d) L’embryon humain bénéficie du droit à la vie
« Consciente que « le prélèvement de cellules souches embryonnaires implique pour le moment la destruction d’embryons humains » (§ 5) et que « la destruction d’êtres humains à des fins de recherche est contraire au droit de tout être humain à la vie et à l’interdiction morale de toute instrumentalisation de l’être humain » (§ 10), l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe a invité les Etats membres, par la Résolution 1352 (2003) du 2 octobre 2003 sur la recherche sur les cellules souches humaines : « i. à favoriser la recherche sur les cellules souches à condition qu’elle respecte la vie des êtres humains à tous les stades de leur développement; vi. à respecter les décisions des pays lorsque ceux-ci choisissent de ne pas participer à des programmes internationaux de recherche contraires aux valeurs éthiques consacrées par leur législation nationale et à ne pas escompter que ces pays contribuent directement ou indirectement à ces recherches; vii. à privilégier l’éthique de la recherche plutôt que les aspects purement utilitaires et financiers ».
e) L’embryon humain ne peut pas être un « bien » au sens de la Convention (article 1 du Protocole n° 1 à la Convention)
Le droit de propriété est un droit naturel qui résulte de la nature même de l’homme. Il assure à l’homme les ressources nécessaires aux besoins de la vie humaine, sa dignité, sa sécurité et son bien-être. Le droit de propriété est le pouvoir de gestion ou d’administration que l’homme exerce sur toutes les ressources matérielles pour en disposer selon ses besoins. La propriété est ainsi le pouvoir de l’homme sur les choses. Lui appartenant, il a le pouvoir de disposer d’elles. Elle ne peut donc porter que sur des choses existant dans le commerce. 
La finalité de la propriété étant de satisfaire les besoins des hommes. Un être humain ne peut pas réclamer un pouvoir d’utilisation sur un autre être humain. L’être humain ne peut pas être considéré non plus comme une valeur patrimoniale ou comme une possession. Les embryons congelés, comme les enfants, ne peuvent pas faire l’objet d’un droit de propriété de leurs parents ou d’un droit d’en disposer comme bon leur semble[footnoteRef:68]. Les parents sont les gardiens de leurs enfants. Si dans certains cas, ils peuvent les abandonner, en aucun cas ils ne peuvent avoir un droit de les donner à la recherche médicale qui impliquerait leur destruction. [68:  La Recommandation 874 (1979) de l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe du 4 octobre 1979 relative à une Charte européenne des droits de l'enfant stipule : « I a. Les enfants ne doivent plus être considérés comme la propriété de leurs parents, mais être reconnus comme des individus avec leurs droits et leurs besoins propres ».] 

La jurisprudence de la Cour va dans le même sens, car la notion de « bien », tout en ayant une portée autonome, englobe tout ce qui a une valeur économique[footnoteRef:69]. En outre, le « bien » doit être conféré par la loi interne[footnoteRef:70]. Le « bien » doit être existant et actuel[footnoteRef:71], car la Convention ne garantit pas le droit d’acquérir des biens[footnoteRef:72]. [69:  Le droit de propriété, la créance lato sensu ayant une base suffisante en droit interne, les actions, le droit de la propriété intellectuelle et industrielle, la clientèle, l’usage spécifique d’un bien, la pension, l’intérêt patrimonial ; ]  [70:  S c. Royaume-Uni, n° 11716/85, décision de la Commission du 14 mai 1986, § 5 (l’occupation d’un bien sans un droit sanctionné par la loi interne n’est pas protégée par la Convention) ou Pistorova c. République tchèque, n° 73578/01, arrêt du 26 octobre 2004, § 38 ; ]  [71:  Marckx c. Belgique, arrêt du 13 juin 1979, § 50 ;]  [72:  Slivenko et autres c. Lettonie, déc GC, n° 48321/99, § 121] 


II. Les menaces actuelles pour la vie humaine à son début 
Parmi les menaces actuelles pour la vie humaine à son début l’ACMB mentionne les suivantes : l’avortement sélectif en fonction du sexe de l’enfant, l’avortement des enfants ayant un handicap ou une maladie, l’infanticide néonatal et la destruction des embryons dans le cadre de l’assistance médicale à la procréation et la recherche sur l’embryon. 
1. L’avortement sélectif en fonction du sexe de l’enfant (« gynocide » ou “gendercide”)
En 2010, un groupe des députés de l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe a signalé que « d’après des rapports récents, une nouvelle tendance est apparue au niveau mondial : l’avortement sélectif selon le sexe du fœtus. Elle résulte de la combinaison du recours fréquent à l’avortement comme moyen de planification des naissances et de la facilité d’accès à la technologie de détermination du sexe avant la naissance »[footnoteRef:73]. Les pays les plus touchés sont la Chine, la Corée du Sud et le Taiwan, mais aussi les pays européens.   [73:  L’avortement sélectif: une forme de gynocide, proposition de résolution présentée par M. Volonté et autres députés, 11 mai 2010 ;] 

En 2002, le Comité des Ministres du Conseil de l’Europe a invité les gouvernements des pays membres d’adopter une législation nationale en interdisant la sélection prénatale du sexe de l’enfant[footnoteRef:74]. En 2011, l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe a adopté une résolution sur la sélection prénatale en fonction du sexe[footnoteRef:75], indiquant que « la pression sociale et familiale exercée sur les femmes afin qu’elles ne poursuivent pas leur grossesse en raison du sexe de l’embryon/fœtus doit être considérée comme une forme de violence psychologique et que la pratique des avortements forcés doit être criminalisée » (§ 5). En 2014, le Commissaire aux droits de l’homme du Conseil de l’Europe, M. Nils Muižnieks, dans une déclaration officielle affirma que « les avortements sélectifs en fonction du sexe doivent être condamnés pénalement ». Il a rappelé que la Convention des droits de l’homme et de la biomédecine (la Convention d’Oviedo) interdit l’usage des techniques d’assistance médicale à la procréation « afin de choisir le sexe du futur enfant (…) » (article 14). [74: 0 Recommandation Rec(2002)5 du Comité des Ministres du 30 avril 2002 sur la protection des femmes contre la violence ;]  [75:  Le 3 octobre 2011, l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe a adopté la résolution 1829 (2011) et la recommandation 1979 (2011) sur l’avortement sélectif en fonction du sexe, admettant que l’avortement a des effets négatifs sur la société et qu’il ne peut être que limité ;] 

Les Nations Unies ont signalé également, et cela depuis plusieurs années, cette question, à cause des problèmes démographiques et discriminatoires qu’elle pose. La Conférence de Caire de 1994 sur la Population et Développement a associé la sélection prénatale du sexe avec l’infanticide féminin. La Quatrième Conférence Mondiale sur les Femmes, tenue à Beijing en 1995, décrie la sélection prénatale du sexe comme un acte de violence contre les femmes. Trois ans plus tard, la résolution sur l’enfant fille de l’Assemblée générale de l’ONU a demandé aux Etats « d’adopter et appliquer une législation » en ce sens. Le Comité de l’ONU sur l’élimination de la discrimination contre les femmes (CEDAW) a également invité les gouvernements à adopter une législation nationale en interdisant la sélection prénatale du sexe[footnoteRef:76]. [76:  U.N. Doc. CRC/C/CHN/CO/2 (2005).] 

2. L’avortement des enfants ayant un handicap ou une maladie 
Les personnes ayant un handicap sont victimes de discrimination dans leur vie de tous les jours. Elles sont également rejetées et ségrégués par la société dominante. Le type et l’étendue de la discrimination qu’ils subissent diffère en fonction des cultures. Ils sont perçus et traités différemment, en étant considérés inférieurs. 
Dans les sociétés avancées du point de vue technologique, les personnes ayant un handicap génétique souffrent de plus en plus à cause d’un nouveau préjugé très répandu : l’idéologie eugéniste qui considère que leur existence même est une erreur médicale. Dans certains pays européens, plus de 90% de fœtus diagnostiqué avec une trisomie 21 sont éliminés avant leur naissance. L’eugénisme est une réalité dans les pays où le diagnostic prénatal est devenu systématique, ce qui à son tour mène à la stigmatisation des personnes ayant un handicap génétique et de leur famille, plus spécialement les trisomiques 21. 
Depuis les procès de Nuremberg, le droit européen et international ont maintes fois condamné l’idéologie eugénique, notamment les articles 4 et 10 de la Déclaration des droits des personnes handicapés des Nations Unies. D’autres normes européennes et internationales, comme la Déclaration universelle sur le génome humain et les droits de l’homme, la Convention sur les droits de l’enfant et la Convention d’Oviedo, contiennent de telles dispositions. 

3. L’infanticide néonatal résultant des avortements tardifs
En 2007, une étude[footnoteRef:77] a conclu qu’un avortement de 30, après la 16ème semaines de grossesse, résulte en un nouveau-né né vivant. Une étude publiée dans le British Journal of Obstetrics and Gynaecology a conclu qu'à 23 semaines de gestation, le taux d’enfants survivant à l’avortement atteint 10%. Au Royaume-Uni, dans une année, 66 bébés étaient nés vivants et laissés à mourir après leur avortement[footnoteRef:78]. En Europe, chaque année, de nombreux enfants naissent vivants lors d’avortements, en particulier quand ils sont pratiqués au-delà de la 20ème semaine de grossesse. Ces enfants sont le plus souvent abandonnés à la mort sans soins, luttant pour respirer pendant parfois plusieurs heures, ou tués par injection létale ou asphyxie, puis jetés avec les déchets biologiques.  [77:  MP Wyldes* and AM Tonks, “Termination of pregnancy for fetal anomaly: a population-based study 1995 to 2004”, An International Journal of Obstetrics & Gynaecology, Volume 114, Issue 5, pages 639–642, May 2007.]  [78:  Daily Mail, 66 babies in a year left to die after NHS abortions that go wrong, http://www.dailymail.co.uk/health/article-512129/66-babies-year-left-die-NHS-abortions-wrong.html#ixzz2rKnuIOW6 ; ] 

La question des nouveau-nés vivants qui ont survécus à leur avortement pendant quelque minutes ou heures et qui ne reçoivent pas des soins soulève une question de respect du droit à la vie. En 2014, une question écrite était posée sur ce sujet au Comité des Ministres du Conseil de l’Europe[footnoteRef:79].  [79:  La question écrite No. 655 adressée au Comité des Ministres par M. Ángel PINTADO, sur “la question des avortements tardifs” en demandant “Quelle mesures spécifiques entend prendre le Comité des Ministres pour garantir que les foetus qui survivent à l’avortement  ne sont pas privés du traitement médical qui leur est du- en vertu du fait qu’ils sont des personnes humaines nées vivantes-conformement à la Convention européenne?” ] 

Aux Etats-Unis, la Cour Suprême a maintenu une interdiction de l’avortement par naissance partielle, en considérant que même si l’avortement est légal, la méthode n’est pas toujours acceptable[footnoteRef:80]. En Europe, quelques Etats ont décidé de ne pas permettre l’avortement au-delà du seuil de viabilité (parmi eux l’Estonie, la Finlande, l’Allemagne, les Pays-Bas, la Norvège, la Russie, et l’Ukraine).  [80:  Gonzales, Attorney General v. Carhart et al. No. 05-380, 18 April 2007: “The State may use its regulatory power to bar certain procedures and substitute others, all in furtherance of its legitimate interests in regulating the medical profession in order to promote respect for life, including life of the unborn”.] 

4. La destruction des embryons dans le cadre de l’assistance médicale à la procréation et la recherche sur l’embryon
L’assistance médicale à la procréation n’est pas sans conséquence sur la vie et la santé de l’embryon humain, car environ 19 embryons sont créer pour la réalisation d’une seule naissance[footnoteRef:81]. Les embryons qui ne se trouvent pas dans un bon état de santé seront supprimés. Trois embryons sont utilisés pour chaque implantation, un ou deux d’entre eux seront supprimés par la suite afin d’éviter une grossesse multiple. Les autres embryons seront congelés pour une nouvelle implantation, si la première n’a pas donné de résultat. Si l’implantation a donné de résultat, les autres embryons seront congelés. Dans le meilleur des cas, ils peuvent être donnés à un couple pour fonder une famille, mais en général ils sont donnés à la recherche en tant que matériel de recherche.  [81:  En France, en 2007 et les années suivantes, 19 embryos étaient utilisées pour une naissance (278 505 embryos pour 14 487 enfants nés , 165 591 embryos étaient congelés, 34% d’eux sans un “projet parental”.] 

La recherche sur l’embryon[footnoteRef:82] le détruit  et elle n’a donné aucun résultat thérapeutique. La recherche sur l’embryon, y compris celle qui permet d’obtenir des cellules souches embryonnaires[footnoteRef:83], implique sans exception leur destruction. Depuis le début de la recherche sur les cellules souches embryonnaires humaines en 1998[footnoteRef:84] et jusqu’à présent, donc depuis plus de quinze ans, aucun programme de recherche sur l’embryon n’a donné des résultats  thérapeutiques. Les recherches scientifiques ont montré que ces cellules ont produit des tumeurs et qu’il y avait un risque important de rejet immunologique lorsqu’elles étaient transplantées dans un organisme hôte. Au contraire, les cellules souches adultes, fœtales et iPS ont donné beaucoup des résultats thérapeutiques. Les scientifiques, même ceux qui avaient réalisé des recherches sur l’embryon, ont abandonné ces recherches et ils se sont orientés vers d’autres alternatives, comme la recherche sur les cellules souche adultes, les cellules issues de sang de cordon et placentaire et les cellules iPS[footnoteRef:85].  [82:  A l’exception de l’observation du développement de l’embryon et dans certains cas du diagnostic préimplantatoire qui sont considérés par certains pays comme « recherche » ;]  [83:  Les cellules souches embryonnaires sont les cellules issues des premières divisions du zygote. Elles sont totipotentes jusqu’à huit cellules : prise isolément, chacune serait capable de constituer un organisme entier. Les cellules souches embryonnaires du zygote (au-delà de 8 et en deçà de 32) sont pluripotentes et restent capables de former tous les tissus de l’organisme (mais pas un individu entier) ;]  [84:  James Thomson qui en 1989 a dérivé la première ligne de cellules embryonnaires humaines ; ]  [85:  Des scientifiques comme le professeur Ian Wilmut, père scientifique du premier mammifère cloné, la brebis Dolly, le professeur James Watson de l'Université du Wisconsin de Madison qui établit en 1998 les premières lignées de cellules souches embryonnaires humaines, le professeur Yamanaka qui a créé en janvier 2010 un Centre de recherche et d'application des iPS (source : Pierre-Olivier Arduin, Cellules souches : une recherche sans embryon est possible, le 01 décembre 2010 ;] 

Même en adoptant une position utilitariste, en absence des bénéfices ou valeurs plus grandes que le bien de l’embryon, la recherche destructive sur l’embryon ne se justifie pas. Actuellement, pour des raisons de récupération des investissements déjà engagés par les laboratoires dans cette recherche, la recherche sur l’embryon n’est plus utilisée pour la découverte des thérapies des maladies incurables, mais pour tester des produits cosmétiques.  
Ainsi, ces pratiques soulèvent des questions sérieuses des droits de l’homme, car les êtres humains ne peuvent pas être traités contrairement à la dignité humaine et en violation de leur droit à la vie et à l’intégrité physique.
III. Recommandation des principes à adopter dans le Commentaire Général et des mesures que les Etats membres puissent prendre pour prévenir des violations du droit à la vie
Compte tenu des menaces actuelles pour la vie humaine à son début, l’ACMB invite le Comité des droits de l’homme de prendre en compte, dans son interprétation de l’article 6 § 1, les normes européennes qui confèrent une protection effective et étendue de la vie humaine à son début, et de mentionner dans les Commentaires Généraux les suivants principes et d’encourager les Etats de prendre des mesures pour prévenir des violations du droit à la vie :
1. Le droit à la vie constitue un attribut inaliénable de la personne humaine et qu'il forme la valeur suprême dans l'échelle des droits de l'homme. Ainsi, conformément au principe du caractère sacré de la vie, le droit de tout être humain à la vie doit être protégé par la loi.
2. L'embryon et le fœtus humains doivent bénéficier en toutes circonstances du respect dû à la dignité humaine et à son identité. Toute recherche scientifique qui n’apporte pas de bénéfice à l’embryon même, et qui détruit l’embryon est interdite, car elle ne peut pas être considérée comme assurant une protection adéquate à l’embryon.
3. Comme la grossesse ne relève pas seulement de la sphère de la vie privée de la mère, car certains droits sont attribués à l’enfant conçu mais pas encore né, l’autorisation de l’avortement doit ménager un juste équilibre entre la nécessité légitime de protéger le fœtus et les intérêts de la femme concernée de protéger sa vie et sa santé.
4. Les Etats membres sont invités à adopter des mesures pour implémenter leur engagement selon lequel tout être humain bénéficie d’un droit inhérent à la vie. Ils doivent s’assurer de l’exercice effectif de ce droit par les personnes ayant un handicap ou étant atteinte d’une maladie, de la même manière que toute autre être humain. A cet égard, la procédure eugéniste prénatale du « dépistage-élimination » des enfants ayant une trisomie 21, par exemple, doit être interdite.  
5. Les Etats membres sont appelés à adopter une législation pour condamner la pratique de la sélection prénatale du sexe de l’enfant, car elle représente un acte de violence, spécialement contre les femmes. 
6. Les Etats membres sont encourages à prendre des mesures concrètes pour garantir aux enfants nés vivants (viables et non-viables), indépendamment des circonstances de leurs naissance et du désir de leurs parents, le droit à la vie et aux soins et traitements médicaux dont ils ont droit en tant que personnes humaines nées vivantes.
Maria Dunca-Moisin,
Directeur de l’AMCB
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